
En janvier 2024, la Cour internationale de 
justice (CIJ) a jugé plausible le risque de 
génocide à Gaza, et en juillet, a déclaré 
illégale l’occupation de la Palestine par Israël. 
L’investissement dans ces marchés toxiques 
rend ces banques françaises complices de 
la politique criminelle d’Israël, de ses crimes 
de colonisation, d’apartheid, et d’un possible 
génocide.

BNP PARIBAS
PLUS IMPORTANT INVESTISSEUR 
FRANÇAIS DANS DES SOCIÉTÉS 

ACTIVEMENT IMPLIQUÉES DANS LES 
COLONIES ILLÉGALES

Entre janvier 2020 et août 2023, et alors 
qu’elle affirme « […] ne pas participer à une 
quelconque violation des droits de l’homme par 
l’intermédiaire de ses activités d’investissement 
et de financement », la BNP a accordé 22,2 
milliards de dollars de prêts et de souscriptions 
à des sociétés impliquées dans la colonisation 
illégale de la Palestine. De plus, en août 2023, 
BNP Paribas détenait 3,9 milliards de dollars 
en actions et obligations dans ces mêmes 
sociétés. Référencés par le collectif Don’t Buy 
into Occupation dans un rapport publié en 
décembre 2023, ces investissements financent 
des activités telles que la construction illicite 
de colonies, des services aux colons et la 
surveillance des populations palestiniennes en 
territoire occupé.

BNP PARIBAS | PRINCIPAL CRÉANCIER 
EUROPÉEN D’ARMEMENT  

FOURNISSANT ISRAËL

Le rapport PAX/Profundo publié en juin de 
cette année révèle qu’entre janvier 2021 et août 
2023, la BNP a accordé 5,7 milliards d’euros de 
prêts et de souscriptions aux plus importants 
fabricants d’armes qui fournissent l’armée 
israélienne. 

EN PLEIN GÉNOCIDE, BNP PARIBAS 
PARTICIPE À UNE LEVÉE DE FONDS

RECORD POUR ISRAËL 

En mars 2024, alors que le nombre de victimes 
à Gaza s’élevait déjà à plus de 30 000, et que 
la CIJ a ordonné aux états membres de l’ONU 
de prendre toutes mesures pour prévenir un 
génocide, la BNP s’est engagée à hauteur de 2 
milliards de dollars dans une levée de fonds, 
destinée à combler « un déficit croissant lié à 
la guerre ».

ÉCRIVEZ À LA BNP POUR
 LUI DEMANDER DE CESSER 

SA COMPLICITÉ !

Cinq banques françaises, BNP Paribas, la Banque Populaire, la Caisse d’Épargne, la Société 
Générale et le Crédit Agricole, figurent parmi les dix institutions financières européennes qui 
ont investi le plus dans des entreprises impliquées dans les colonies israéliennes illégales. Ces 
mêmes cinq banques françaises ont accordé un total de 13,2 milliards d’euros de prêts et de 
souscriptions aux entreprises d’armement qui fournissent l’armée israélienne. 


